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DOSSIER

Patriotisme et économie  
durant les Rébellions de 1837-1838

Présentation

Introduction. « On accuse les Canadiens de  
manquer d’esprit d’entreprise » : l’économie dans 
l’historiographie des Rébellions de 1837-18381

Julien Mauduit
Université du Québec à Montréal

Il fut un temps où les problématiques économiques fascinaient. Les ac-
teurs des Rébellions de 1837-1838 tout d’abord. Ludger Duvernay, éditeur 
des journaux patriotes La Minerve et Le patriote canadien, consacre maintes 
colonnes à l’information et à la réflexion économique, et pourtant il dé-
nonce aussi le procès fait aux Canadiens français : « on accuse les Cana-
diens de manquer d’esprit d’entreprise. Lorsque cette imputation n’est 
pas une injure, elle est une bévue2 ». Leur infériorité économique est une 
réalité bien identifiée, patriotes comme loyalistes, et globalement les 
historien(ne)s, dressent sur ce point un constat similaire. Aux yeux des 
plus ardents « tories », il s’agit d’une preuve de la supériorité de la « race » 
anglaise sur la « faction anti-commerciale », les patriotes. Cette idée trône 
dans le Rapport Durham : « Les habitudes régulières et dynamiques des 
hommes d’affaires anglais éliminèrent de toutes les branches les plus lu-
cratives de l’industrie leurs concurrents inactifs et insouciants de race 
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française3 ». Les mécanismes qui soutiennent cette domination écono-
mique sont cependant critiqués par les patriotes qui clament leur désir de 
commercer : « L’esprit d’entreprise, c’est le désir d’acquérir, de se faire un 
bien-être plus ou moins brillant ; or où sont les hommes qui ne cherchent 
pas à améliorer leur sort lorsqu’ils en ont les moyens ?4 » Les deux grands 
questionnements de ce dossier ressortent de ces quelques remarques : quel 
était le rapport des patriotes à l’univers économique, et comment les ques-
tions économiques peuvent-elles nous aider à comprendre un événement 
avant tout politique ?

Les historien(ne)s des Rébellions ont, par le passé, abondamment porté 
leurs regards sur les dimensions structurelles de l’histoire et en particulier 
sur l’économie. Certains ont même vu dans l’économie la clé pour com-
prendre l’événement. Sous cet angle, la crise révolutionnaire des années 
1830 aux Canadas a été présentée comme la conséquence des tensions 
entre intérêts économiques contraires (l’agriculture et le commerce), am-
plifiée par les divisions dans les populations (Français ou Américains 
contre Britanniques), opposition qui se retrouve dans la lutte politique 
(radicaux contre la gouvernance impériale). L’explosion s’expliquerait 
avant tout par certaines réalités économiques telles que les mauvaises ré-
coltes, la hausse des prix de la farine, le manque de terres disponibles, la 
panique financière de 1837, ou encore la volonté de préserver le régime 
seigneurial5. Dans une démarche toujours portée sur la primauté des 
structures en histoire, plusieurs travaux d’inspiration marxiste ont intégré 
les Rébellions dans les rapports de domination économiques, la lutte pa-
triote étant lue comme une opposition de classes socioprofessionnelles sur 
laquelle se greffe une dimension ethnoculturelle. De leur point de vue, et 
en récusant l’image de patriotes conservateurs et adversaires du com-
merce, les leaders du mouvement apparaissent comme des petits capita-
listes bourgeois alliés à la masse des habitants contre l’aristocratie mercan-
tile appuyée par les grandes fortunes britanniques6. La discussion savante 
sur les dimensions économiques des Rébellions a été vive, en atteste la 
tentative de synthèse entreprise par Jean-Paul Bernard en 19837.

Ces auteurs ont exposé un ensemble de réalités chiffrées tout en pré-
sentant des interprétations structurelles de la crise des années 1830, dans 
lesquelles l’économie est au centre. Ils ont jeté les fondements d’une his-
toire économique des Rébellions, ce qui a été par la suite quelque peu dé-
laissé au profit de l’étude de l’univers social et culturel, des idées poli-
tiques, des dimensions locales, des enjeux juridiques, des parcours 
individuels, ou encore pour publier une impressionnante quantité de 
sources primaires. Le poids des recherches en histoire économique a été 
drastiquement réduit8. Les historien(ne)s ont néanmoins continué à se 
positionner sur l’une des dimensions déterminantes du combat patriote : 
étaient-ils des capitalistes ou des agrariens ? L’un des principaux nœuds 
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de cette épineuse question est le régime seigneurial9. La défense de cette 
structure socioéconomique dans les 92 Résolutions de 1834, envoyées à 
Londres par l’Assemblée du Bas-Canada avec les signatures de dizaines 
de milliers d’habitants, ne prouve-t-elle pas que le mouvement patriote 
était foncièrement conservateur et antidémocratique ? Si les outils d’ana-
lyse ont évolué, conduisant notamment à un consensus progressif sur le 
paradigme républicain, le fond de la discussion reste le même entre les 
historien(ne)s qui voient dans les patriotes les tenants d’un républica-
nisme agraire méfiant, voire adversaire, du commerce et de l’industrie10, et 
ceux qui identifient un esprit bourgeois, libéral et capitaliste, chez les lea-
ders surtout et parfois chez les habitants11.

L’absence de consensus signifie que le chantier reste ouvert. Plusieurs 
historien(ne)s ont constaté une certaine faiblesse de nos connaissances en 
économie politique12. Ce dossier a pour objectif de replacer les dimensions 
économiques sous le regard des historien(ne)s et d’apporter certaines in-
terprétations novatrices afin d’affiner notre compréhension des dimen-
sions économiques des Rébellions. Il ne s’agit toutefois pas de faire à nou-
veau de la sphère économique la principale clé pour comprendre l’histoire, 
mais plutôt de rééquilibrer la discussion savante. Les textes du dossier 
abordent simultanément le rapport des patriotes à la sphère économique, 
dans les idées comme dans la réalité quotidienne, ainsi que certains méca-
nismes macro-économiques et certaines dimensions structurelles qui 
contribuent à expliquer le cours de l’histoire.

Au-delà du contexte propre à l’historiographie sur les Rébellions, ce 
dossier doit également être lu dans le cadre plus méthodologique et 
presque épistémologique de la réflexion sur la définition de l’histoire poli-
tique13. L’histoire du politique est profondément économique, en particu-
lier dans la première moitié du XIXe siècle, ce que Fernand Ouellet a par 
exemple nommé l’« interdépendance » de l’économie et du politique14. Le 
dossier comporte à ce titre un trait méthodologique : comment penser 
l’économie pour analyser un événement politique comme les Rébellions ? 
L’économie est redevenue un axe pour de nombreuses recherches. L’his-
toire de l’argent fait par exemple l’objet d’une grande attention15. N’est-ce 
pas là une réponse, sans doute inconsciente, au contexte de ce début de 
XXIe siècle marqué en Occident par l’emprise politique de la dette des 
États sur les choix de gouvernance et par la crise financière de 2008 ? Signe 
des temps, un livre portant le titre Le capital au XXIe siècle est devenu un 
best-seller mondial et l’objet d’incalculables discussions économiques, et 
donc politiques. Ainsi, il semble intéressant pour les citoyen(ne)s, au-delà 
des seul(e)s historien(ne)s, de se replonger dans les premières décennies 
du XIXe siècle qui ont vu la prise de conscience générale du nouveau pou-
voir des grands acteurs de la transition au capitalisme contemporain et de 
leur capacité à intervenir dans la sphère politique : « Le négoce est une 
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source nouvelle qui s’ouvre à la puissance, et les financiers deviennent un 
pouvoir politique qu’on méprise et qu’on flatte16. »

Les problématiques économiques nous encouragent également à fran-
chir les frontières puisque les dynamiques de la sphère marchande in-
tègrent les colonies, les États et les continents, dans un espace d’échanges 
transatlantiques en pleine expansion, ce que les historien(ne)s de l’Amé-
rique jacksonienne nomment la « Market Revolution »17. Certaines des 
contributions de ce dossier adoptent une perspective transfrontalière et ne 
distinguent pas 1837 de 1838. La question de la reconsidération des Rébel-
lions sera donc abordée18. S’agit-il « des » Rébellions, perspective qui dis-
tingue les deux Canadas, ou d’une seule Rébellion qui doit être comprise 
dans son unicité ? L’une des contributions du dossier élargit encore davan-
tage ce questionnement en intégrant les colonies canadiennes à leur es-
pace continental, par le biais des dynamiques économiques.

Tout comme il n’est pas envisagé de remettre l’économie au centre des 
explications des Rébellions, les perspectives transfrontalières de ce dossier 
n’aspirent pas non plus à faire disparaître les singularités de l’événement. 
Olivier Guimond se penche sur l’une d’entre elles, le régime seigneurial 
bas-canadien, en s’appliquant à retracer l’évolution de l’historiographie 
concernant le statut seigneurial de Louis-Joseph Papineau et la contradic-
tion apparente de son discours républicain, objet de réflexion dont nous 
avons souligné l’importance. La singularité des Rébellions sera également 
abordée par Robert Tremblay qui confronte le réformisme du Parti pa-
triote aux réalités des ouvriers et artisans du Bas-Canada : son étude fait 
ressortir la relation ambivalente entre les notables du mouvement et la 
classe ouvrière naissante. Julien Mauduit replonge quant à lui dans le 
débat historiographique sur la nature de l’économie politique des pa-
triotes, par une perspective qui souligne les convergences des radicaux 
des deux Canadas et qui tente de démêler les influences « socialistes » de 
leur esprit capitaliste. En élargissant l’angle d’analyse sur les États-Unis, 
Jason Opal met à jour les conséquences sur les Rébellions de l’évolution 
des questions géopolitiques et macro-économiques aux États-Unis depuis 
la Panique financière de 1819, événement qui marque le début d’un rap-
prochement de la République avec l’Empire britannique. Une conclusion 
d’Allan Greer clôt le dossier par une réflexion sur ces différents travaux 
dans le cadre d’une analyse plus générale sur l’évolution de l’historiogra-
phie. L’ambition de cette pluralité de regards est de contribuer à revitaliser 
l’histoire du politique, des Rébellions en l’occurrence, à travers ses facettes 
économiques, ces dernières ayant été sans doute excessivement margina-
lisées depuis quelques décennies.
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